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POLITIQUE RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DE SAINES 

HABITUDES ALIMENTAIRES ET UN MODE DE VIE 
PHYSIQUEMENT ACTIF DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
DE LA COMMISSION SCOLAIRE DE LA CÔTE-DU-SUD 

 
 

INTRODUCTION 
 

 
Au cours des dernières décennies, la prévalence de l’obésité a augmenté de façon spectaculaire, 
non seulement dans la population adulte, mais également chez les enfants et les adolescents. À 
l’échelle mondiale, on estime que 22 millions d’enfants de moins de 5 ans sont aux  prises avec 
un problème d’embonpoint ou d’obésité. Cela touche également 10 % des jeunes de 5 à 17 ans. 
La situation au Québec est tout aussi préoccupante puisqu’en 1999, un jeune de 6 à 16 ans sur 
quatre présentait un surplus de poids et, selon l’âge et le sexe, 4 % à 10 % d’entre eux étaient 
considérés comme obèse.1

  
 
Le MELS, par l’intermédiaire de sa Politique-cadre2, propose aux commissions scolaires des 
balises quant à la mise sur pied d’une politique locale pour le développement de saines habitudes 
alimentaires et un mode de vie physiquement actif. Le fait d’établir des orientations en milieu 
scolaire a pour but que le milieu d’enseignement offre un environnement favorable aux saines 
habitudes de vie. 
 
La Commission scolaire de la Côte-du-Sud demeure convaincue que la promotion d’une saine 
alimentation combinée à la pratique régulière de l’activité physique peut avoir un impact direct 
sur la réussite des élèves. 
  

                                                           
1 Pour un virage santé à l’école. MELS. 
2 Politique-cadre : politique visant la promotion de saines habitudes alimentaires et un mode de vie physiquement actif. 
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1. Objet de la politique 
 

La présente politique s’inscrit dans le cadre des fonctions et des pouvoirs de la commission 
scolaire en matière de services alimentaires dispensés dans ses établissements et de 
promotion d’un mode de vie physiquement actif. 

 
 
2. But de la politique  

 
Cette politique établit un cadre de référence permettant de préciser le champ d’activité dans 
lequel les établissements de la commission scolaire devront opérer en matière de services 
alimentaires offerts aux élèves et de promotion d’un mode de vie physiquement actif. 

 
 
3. Visée de la politique  
 

 Développer et maintenir de saines habitudes alimentaires et un mode de vie 
physiquement actif dans les établissements; 

 
 Favoriser l’accès, aux élèves et au personnel, à des services alimentaires de bonne 

valeur nutritive et à une gamme d’activités leur permettant de devenir physiquement 
actifs; 

 
 Promouvoir de saines habitudes de vie dans les établissements; 
 
 Promouvoir d’un mode de vie physiquement actif; 
 
 Développer le partenariat avec la communauté et la famille en regard des habitudes de 

vie. 
 
 
4. Portée de la politique  

 
La politique s’applique aux établissements d’enseignement primaire, secondaire, de  
formation générale des adultes et de  formation professionnelle de même qu’aux autres 
immeubles de la Commission scolaire de la Côte-du-Sud. 
 
La politique couvre aussi les activités spéciales qui se déroulent à l’intérieur des 
établissements (ex. : campagnes de financement, galas, soirées méritas, etc.) 
 
Cette politique exclut les programmes de formation du secteur alimentation de la cuisine 
professionnelle et du restaurant LA MARMITE D’OR du centre de formation professionnelle 
de l’Envolée. 
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5. Assises de la politique  
 
La politique s’appuie sur les articles 257 et 258 de la Loi sur l’instruction publique. Elle 
s’appuie aussi sur la Politique-cadre pour une saine alimentation et un mode de vie 
physiquement actif du MELS,  les « Axes d’intervention » (1.11.1 et 1.11.2) du plan 
stratégique du MELS et les axes d’intervention de la planification stratégique de la 
Commission scolaire de la Côte-du-Sud de même qu’en fonction des éléments suivants :  
dynamique des Écoles en santé, de la Loi du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ) et de ses règlements, du Guide alimentaire canadien 
en vigueur et du Code du bâtiment et des règlements qui en découlent. 

 
 
6. Définitions 

 
Établissements : Le terme établissement vise les écoles primaires, secondaires, les centres 

de formation professionnelle et d’éducation des adultes. 
 
Politique-cadre pour une saine alimentation et un mode de vie physiquement actif : 
 

Politique mise sur pied par le MELS pour favoriser l’adoption de saines 
habitudes de vie chez les jeunes. 

 
Cette politique s’articule autour des deux axes d’intervention suivants : 
les saines habitudes alimentaires et la pratique d’activités physiques. 

 
 
7. Principes directeurs 
 

Au plan nutritionnel 
 

 La commission scolaire reconnaît l’importance de favoriser la promotion de saines 
habitudes alimentaires dans ses établissements; 

 
 La commission scolaire demande à chacun de ses établissements d’inscrire dans leur 

planification (ex.: plan de réussite, plan d’action ou tout autre médium déterminé par la 
direction d’école) leur stratégie d’implantation des orientations de la Politique-cadre; 

 
 La commission scolaire interdit dans ses écoles primaires la vente d’aliments à forte 

incidence d’allergie sévère. Dans les écoles secondaires, de même que dans les centres 
d’éducation des adultes et de formation professionnelle, la vente de ces aliments est 
tolérée seulement en emballage scellé individuellement; 
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 La commission scolaire interdit dans ses établissements la vente d’aliments de type 
commercial à haute teneur en gras, en sucre, en sel et sans valeur nutritive; 
 

 La commission scolaire exige que les indications soient fournies quant aux 
composantes des produits utilisés dans la préparation des aliments (produits emballés). 

 
 

Au plan de l’activité physique 
 

 La commission scolaire reconnaît l’importance de favoriser la pratique d’activités 
physiques; 

 
 La commission scolaire demande à  ses établissements d’inscrire dans leur 

planification (ex.: plan de réussite, plan d’action ou tout autre médium déterminé par la 
direction d’école) leur stratégie d’implantation des orientations de la Politique-cadre; 

 
 La commission scolaire demande à ses établissements d’augmenter, pour ses élèves, 

les occasions d’être actif physiquement et notamment lors des récréations, de la 
période du dîner, des périodes au service de garde ou dans le cadre d’activités 
parascolaires; 

 
 La commission scolaire demande à ses établissements d’offrir des activités qui tiennent 

compte des intérêts et des capacités des élèves;   
 
 La commission scolaire demande à ses établissements de favoriser l’aménagement et 

l’animation des aires intérieures et extérieures pour permettre aux élèves d’être 
physiquement actifs. 

 
 

Au plan de la gestion des services 
 

 Si la demande est suffisante, la commission scolaire peut offrir des services 
alimentaires dans ses écoles, sur décision du conseil d’établissement; 

 
 Ces services peuvent être assurés par une concession alimentaire ou un service de 

traiteur, selon les lieux et les équipements disponibles; 
 
 La préparation des aliments se fait dans des lieux conformes aux normes d’hygiène et 

de salubrité minimales établies par le MAPAQ; 
 
 La consommation d’aliments se fait dans un environnement adéquat en tenant compte 

des locaux disponibles; 
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 Au secondaire, à la formation professionnelle et à la formation générale des adultes, la 
commission scolaire accepte la vente d’aliments et de boissons dans les machines 
distributrices uniquement dans le respect des orientations de la présente politique; 

 
 Au secondaire, à la formation professionnelle et à la formation générale des adultes, la 

commission scolaire accepte la vente d’aliments et de boissons par le biais d’une 
coopérative étudiante, ou d’une structure comparable,  dans le respect des orientations 
de la présente politique et des exigences édictées par le MAPAQ et les autres 
règlements en vigueur. 

 
 
8. Partage des responsabilités 

 
La commission scolaire : 
 
 Adopte une politique relative à une saine alimentation et à la promotion d’un mode de 

vie physiquement actif et s’assure que ses établissements l’appliqueront; 
 

 Informe la population des mesures mises en place pour se conformer à la Politique-
cadre du MELS; 

 
 Offre un support à ses établissements dans l’application de la présente politique; 

 
 Approuve tout contrat signé avec un fournisseur de services alimentaires, 

conformément à la présente politique d’approvisionnement de biens et de services et 
selon la délégation de certaines fonctions et de certains pouvoirs en vigueur. 

 
 

Le conseil d’établissement 
 

 Précise les moyens que l’établissement mettra en place pour favoriser la saine 
alimentation et l’encouragement à un mode de vie physiquement actif; 
 

 Procède annuellement à l’actualisation de ces moyens. 
 
 

La direction d’établissement 
 

 Voit à l’application de la politique locale et fait les liens avec la Politique-cadre; 
 

 Intègre la Politique-cadre pour une sainte alimentation et un mode de vie physiquement 
actif à sa démarche de l’École en santé; 

 
 Communique les orientations retenues par l’établissement à la clientèle et aux parents; 
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 Actualise la politique locale dans le projet éducatif de l’école; 
 
 Participe à la mise à jour de la politique. 

 
 
9. Suivi de la politique 
 

La Direction générale a la responsabilité de veiller à l’application de la présente politique. 
Pour cela, elle peut exiger de ses établissements une reddition de comptes dans la forme 
qu’elle déterminera. 

 
 
10. Entrée en vigueur de la politique 

 
La présente politique entre en vigueur au moment de son adoption par le conseil des 
commissaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Références :  
 
 MELS : http://www.mels.gouv.qc.ca 
 Brochure Pour un virage santé à l’école 
 Loi sur l’instruction publique 
 École en santé : guide à l’intention du milieu scolaire et de ses partenaires 
 L’éducation ça se partage : http://www.education0312.qc.ca 

http://www.mels.gouv.qc.ca/
http://www.education0312.qc.ca/
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